
 

  

26. La compétence de contrôler la légalité des actes  

d’autres organes des Nations Unies, notamment du Conseil de sécurité1 

a) Aspects généraux.  

Dans quelle mesure l’organisation internationale est-elle basée sur un système constitutionnel 

comparable à ceux étatiques et nécessitant un contrôle articulé en checks and balances ? Dans 

quelle mesure l’organisation internationale doit-elle être soumise à la rule of law ? Dans quelle 

mesure l’évolution de l’organisation joue-t-elle un rôle à cet égard, celle-ci pouvant être plus 

aisément affranchie de limites juridiques dans la phase de son enfance et de sa croissance, où la 

liberté politique en vue de se faire une place au soleil doit prévaloir, alors que dans sa maturité la 

consolidation du système par des principes élémentaires de droit et de justice devient indispensable ? 

Il s’agit là de questions riches et chatoyantes, qui dépassent d’assez loin le droit de la Cour pour 
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Council Decisions by National Courts », GYIL, vol. 45, 2002, p. 166ss.  
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plonger dans les espaces profonds du droit des Nations Unies et du droit constitutionnel universel. 

Ces questions se situent d’ailleurs – et cela augmente leur complexité – au confluent de plusieurs 

cours d’eau charriant chacun une onde de composition différente.  

D’un côté, la question du contrôle de légalité des actes des organes politiques par une cour de 

justice soulève des questions d’opportunité politique et de choix législatifs. Dans ces volets, on 

étudie volontiers tous les multiples aspects liés à la « légitimité » d’un organe et de son activité ; à 

la nécessité de garder des marges de liberté d’action politique ; au danger de politisation (réelle ou 

perçue) de la justice ; au type de séparation de pouvoirs souhaitable ; etc. Ces aspects ne sont pas 

nettement séparés du droit. Ils sont utilisables comme éléments d’interprétation ou comme sources 

matérielles. Toutefois, ils se situent essentiellement au-delà du droit positif. D’un autre côté, la 

question du contrôle de la légalité fait partie du droit positif. Il ne fait pas de doute que la Cour 

possède dès aujourd’hui, dans le cadre des procédures prévues par le Statut, un certain pouvoir de 

contrôler la légalité des actes des organes politiques. Il est ainsi possible d’étudier cette question sous 

l’angle restreint du droit positif et d’en sonder les évolutions dans la jurisprudence de la Cour.  

De plus, la distinction opportunité / droit se recoupe partiellement avec celle entre la lex ferenda et la 

lex lata. La question du contrôle de légalité est dans le domaine de l’organisation internationale assez 

nouvelle. Elle y reste précaire et partielle. Ses virtualités sont loin d’être épuisées. Un fossé important 

sépare ainsi l’état acquis de l’état possible. L’esprit critique peut donc considérer la question sous 

l’angle de l’acquis ou sous celui des développements possibles. Eu égard à cet état clair-obscur et 

amphibien de la question, prisonnière entre un ‘être’ circonscrit et prudent, et un ‘pouvoir être’ 

potentiellement massif et hardi, aucune étude se consacrant à l’explorer ne se prive de significatifs 

passages touchant au développement possible du droit. Le lecteur navigue ainsi constamment entre 

les plages du droit positif et les considérations portant sur de possibles et souhaitables évolutions. En 

somme, il s’agit d’une question ‘en marche’. Il faut en saisir la localisation actuelle mais aussi la 

direction d’avenir.  

La question se présente aussi quelque peu différemment selon l’organisation en cause. Il y a des 

organisations internationales de nature technique et il y en a de nature politique. L’OMM est un 

exemple de la première catégorie, les Nations Unies un exemple de la deuxième. Le contrôle de la 

légalité des actes des organes « politiques » de l’organisation ne se pose pas en termes similaires 

dans les deux cas. Dans l’organisation d’orientation technique, les aspects politiques, et à plus 

forte raison ceux de « haute politique », sont plus rares et plus voilés. L’environnement les brise 

dans des rayons spectraux lénitifs que forment les buts et modalités d’action techniques auxquels 

se voue l’organisation. Avec cet emprisonnement des orientations les plus agressives de la 

politique, la place du droit s’accroît et devient incontestée. Peut-être le juge devra-t-il posséder des 

connaissances techniques particulières pour comprendre certains aspects du fonctionnement de 

l’organisation et pour être en mesure de répondre adéquatement aux questions posées. Le principe 

d’un contrôle judiciaire ne fera toutefois pas ici l’objet de résistances considérables. Il en va tout 

autrement pour les organisations d’orientation politique. Celles-ci sont appelées à opérer des choix 

concertés dans lesquels des intérêts politiques se heurtent et des compromis difficiles doivent être 

recherchés. Les aspects traités par ces organisations relèvent parfois de questions sensibles, 

comme le maintien de la paix. Accepter l’intromission du juge signifie ici avant tout accepter et 
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épouser une certaine vision des relations internationales, basées sur la prééminence du droit. Dans 

l’ensemble, on en est encore assez éloigné. Les causes en sont multiples : l’attachement à la 

souveraineté dans son expression de liberté politique la plus élémentaire ; l’éclatement 

considérable des valeurs et des intérêts au niveau mondial ; l’absence de tradition de l’état de droit 

moderne de type occidental dans toute une partie du monde ; la méfiance atavique vis-à-vis d’un 

droit international souvent incertain et d’un juge qui le manierait comme un sorcier inconnu ; etc. 

De plus, le contrôle de légalité n’aura pas la même portée dans le cas où il vise un organe politique 

possédant des pouvoirs de décision ou un organe politique ne possédant que des pouvoirs de 

recommandation ; et s’il vise un acte décisionnel ou s’il vise un acte recommandatoire. Le contrôle 

est une question plus sensible dans le premier cas que dans le second. Cette sensibilité s’accroît en 

fonction de la délicatesse politique de la décision elle-même. Elle touche à son apogée quand il 

s’agit de mesures du Conseil de sécurité des Nations Unies. C’est la raison pour laquelle le 

contrôle de légalité des actes du Conseil de sécurité est un cas d’étude de premier intérêt. Il est si 

souvent étudié (même en lieu et place des autres contrôles de légalité) non seulement à cause de 

son importance pratique particulièrement prononcée, mais encore parce qu’il est la pierre de 

touche de tout le droit en la matière. Si la Cour peut faire certaines choses vis-à-vis du Conseil, 

elle le pourra a fortiori vis-à-vis des autres organes internationaux. Le cas extrême du Conseil de 

sécurité fixe ainsi en quelque sorte l’étendue minimale ou le dénominateur commun du droit de 

contrôle exercé par la Cour. Par rapport à d’autres organes, la Cour peut peut-être faire plus, le 

droit de contrôle se multipliant ainsi en cercles concentriques. Or, la base des pouvoirs de la Cour 

située dans le cercle central est indiquée par le cas limite du Conseil de sécurité.  

En dernier lieu, le contrôle de légalité se présente sous un jour quelque peu différent selon qu’il 

s’agit d’un contrôle volontaire, c’est-à-dire sollicité par l’organe dont émane l’acte à contrôler, ou 

qu’il s’agit d’un contrôle imposé. Si l’organe en question demande la collaboration de la Cour, 

celle-ci pourra – et souvent devra – répondre à la question posée selon les indications qui lui sont 

faites dans la requête pour avis consultatif. Selon les cas, elle pourra se montrer légèrement plus 

hardie quant au standard de contrôle (cognition), surtout quand l’organe requérant lui demande 

expressément de s’exprimer sur toute la légalité de son action et non seulement sur des erreurs de 

droit manifestes. Certains problèmes de compétence et de recevabilité peuvent manifestement se 

poser lorsqu’un organe demande un avis consultatif à propos d’un acte émanant d’un autre organe 

de l’organisation, par exemple l’Assemblée générale à propos d’un acte du Conseil de sécurité. Le 

droit de la Charte ne l’exclut nullement. Elle prévoit cependant certaines limites. L’approche peut 

changer sensiblement lorsque le contrôle de légalité n’est pas volontaire mais découle de la 

demande d’un Etat au contentieux estimant que la décision attaquée lèse ses droits subjectifs en 

tant que membre tels que garantis et précisés dans la charte constitutive. Le contrôle signifie ici 

politiquement et juridiquement autre chose que dans le cas évoqué plus haut. Lorsque l’organe 

requiert lui-même le contrôle judiciaire, la Cour se transforme en collaborateur de cet organe en 

contribuant à son bon fonctionnement. Dans le cas où la Cour est saisie par un Etat membre pour 

la protection de ses droits, la Cour est appelée à mettre en balance des intérêts de la majorité des 

membres et des intérêts de la minorité (éventuellement d’un seul Etat) en tenant compte des 

exigences générales de fonctionnement de l’organisation. De conseiller juridique elle se mue en 

éphore constitutionnel.  




